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DOCUMENT D’INFORMATION 
LE GLYPHOSATE, L’HERBICIDE LE PLUS EMPLOYÉ DANS LE 
MONDE 
 
Dérivé de la glycine, le glyphosate est un herbicide non sélectif à action systémique1, 2. Décrit comme 
étant l’un des herbicides les plus sécuritaires par son fabricant, Monsanto, il est introduit sur le 
marché dès 1974 sous le nom commercial de Roundup3. Aujourd’hui répandu mondialement, il est 
surtout utilisé comme désherbant en agriculture, notamment dans les cultures de maïs, de soya et de 
coton ainsi que dans les pâturages1, 2, 4, 5. Il peut également servir de régulateur de croissance2, de 
même que de dessiccant pour accélérer la récolte de certaines céréales et légumimeuses6, 7. Il sert en 
outre en divers contextes non agricoles : foresterie, entretien domestique, et contrôle de la 
végétation sur les terrains industriels et les emprises des infrastructures de service1, 2, 4, 5.  
Le Glyphosate est un pesticide qui s’utilise en pré-levée : il agit après la germination de la graine, 
quand la plant a commencé à grandir. C’est aussi un herbicide non-sélectif, ce qui signifie qu’il  
éradique la totalité de la végétation sur son lieu d’application. 
 

Tendances en matière d’utilisation du glyphosate  
 
Le glyphosate est l’herbicide le plus utilisé sur la planète8. Vendu dans plus de 100 pays9, sa 
consommation mondiale a atteint 825 804 tonnes métriques en 20145. En raison de sa nature non 
sélective, son utilisation agricole a longtemps été circonscrite à certains moments de l’année afin 
d’éviter d’endommager les cultures. Toutefois, l’introduction des cultures génétiquement modifiées 
(GM) tolérantes au glyphosate (ex. : Roundup Ready) a permis d’utiliser cet herbicide de manière 
beaucoup moins restreinte5, 10, ce qui a propulsé ses ventes. Depuis l’introduction des cultures GM en 
1996, la quantité de glyphosate utilisée mondialement a augmenté de presque 15 fois, alors que ces 
cultures reçoivent environ 56 % de tout le glyphosate appliqué mondialement5.  
 
Le glyphosate constitue, et de loin, l’herbicide le plus vendu au Canada et au Québec 11, 12. 
Actuellement, 176 produits contenant du glyphosate sont homologués au Canada13. Le brevet de 
Monsanto a expiré en 2000, mais Monsanto fabrique toujours la plupart d’entre eux (55 produits 
autorisés au Canada) et les autres grandes entreprises agrochimiques comme Dow AgroSciences et 
Syngenta en fabriquent respectivement 22 et 1014.   
 
Il n’est pas possible d’établir avec précision les tendances canadienne et québécoise en matière 
d’utilisation du glyphosate, car les données de ventes sont généralement rapportées par groupes de 
pesticides — le glyphosate faisant partie du groupe des acides phosphoniques et de leurs dérivés. 
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Néanmoins, puisque les quantités de glyphosate vendues au Canada excèdent amplement celles des 
quelques autres membres de ce dernier groupe chimique11, 15-19, il est raisonnable de supposer que 
les statistiques concernant les acides phosphoniques et leurs dérivés sont principalement influencés 
par le glyphosate. Ainsi, les Figures 1 et 2 ci-dessous suggèrent que les ventes de cet herbicide sont 
en hausse depuis les dernières années. Selon les données disponibles, les ventes d’acides 
phosphoniques et de leurs dérivés au Canada ont augmenté de 47,1 %, passant de 28 746 017 kg 
d’ingrédients actifs (kg i. a.) en 200915 à 42 286 074 kg i. a. en 201411. Au Québec, elles n’ont 
augmenté que de 19,2 % durant cette même période (de 1 388 263 à 1 858 378 kg i. a.20), mais 
elles ont augmenté de 689,5 % — soit presque octuplé — entre 1992 (209 687 kg i. a.21) et 2015 
(1 655 422 kg i. a.20). 
 

 
 
 
Figure 1 : Ventes annuelles 
d’acides phosphoniques (AP) et de 
leurs dérivés au Canada (tous 
secteurs d’utilisation confondus)11, 

15-19. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
Figure 2 : Ventes annuelles 
d’acides phosphoniques (AP) et 
de leurs dérivés au Québec 
(secteur de la production 
végétale)20, 21. 

 
Au Québec, les cultures GM 
tolérantes au glyphosate ont 
connu un premier essor en 2002 

avec le soya, puis un second en 2005-2006 avec le maïs22. Alors que ces dates semblent 
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correspondre à des inflexions sur le graphique de la Figure 2, la superficie totale des plantations de 
soya et de maïs génétiquement modifiées continue d’augmenter de manière dramatique au 
Québec23, de même que les ventes annuelles d’un groupe de pesticides appelés les acides 
phosponiques et leurs dérivés, le glyphosate étant un des plus répandus. 20, 21 (Figure 3).  
 

 
 
 
Figure 3 : Corrélation entre les 
superficies consacrées aux 
cultures GM de maïs et de soya 
et les quantités d’acides 
phosphoniques (AP) et de leurs 
dérivés vendues au Québec23. 
 
 
 
 

Plusieurs mauvaises herbes sont maintenant résistantes au glyphosate 
 
L’utilisation répétée du glyphosate au fil du temps a engendré une pression de sélection favorable à 
l’émergence d’une résistance à cet herbicide chez plusieurs espèces de mauvaises herbes24-26. Selon 
de récentes données, entre 2425 et 3226 espèces de mauvaises herbes sont en mesure de résister au 
glyphosate à travers le monde; 16 d’entre elles se retrouvent dans les cultures Roundup Ready25. La 
vergerette du Canada (Conyza canadensis) constitue l’espèce résistante la plus répandue dans le 
monde; toutefois, l’amarante de Palmer (Amaranthus palmeri) et l’amarante tuberculée (A. 
turberculus) posent le défi économique le plus important, car elles sont largement répandues et ont 
développé une résistance à plusieurs herbicides25. Le Canada compte actuellement entre quatre27 et 
cinq28 espèces de mauvaises herbes résistantes au glyphosate. Alors que la plupart de celles-ci sont 
retrouvées en Ontario, les prairies canadiennes ne recèlent qu’une seule espèce résistante, le kochia à 
balais (Kochia scoparia)27, 28. Au Québec, une espèce résistante au glyphosate a été officiellement 
confirmée: la moutarde des oiseaux (Brassica rapa L.)29. 
 
La résistance des mauvaises herbes au glyphosate constitue un grave problème, car il exige que les 
agriculteurs procèdent à des applications plus abondantes ou plus fréquentes, ou encore qu’ils 
recourent à des mélanges d’herbicides24, 30. Or, cela augmente non seulement les risques pour la 
santé et l’environnement, mais aussi les coûts pour les producteurs. Monsanto a commencé au début 
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des années 2010 à offrir des rabais aux agriculteurs qui utilisaient des herbicides autres que le 
Roundup pour contrôler les plantes résistantes au glyphosate. 
 

Contamination des eaux naturelles par le glyphosate 
 
La mobilité du glyphosate dans les sols est considérée faible ou nulle2, 31; sa migration vers les eaux 
naturelles, et plus particulièrement les eaux souterraines, est donc jugée peu probable32. En outre, 
dans l’éventualité où le glyphosate atteindrait les eaux de surface, et malgré son caractère très 
hydrosoluble (entre 5 800 et 12 000 mg/l31), il est attendu qu’il migre vers les sédiments31. Il en va 
sensiblement de même de son principal métabolite, l’acide aminométhylphosphonique (AMPA)2, 31. 
Malgré ces perspectives rassurantes, la mobilisation du glyphosate dans les sols, et son entraînement 
par lessivage ou ruissellement vers les milieux aquatiques, demeure possible, car ce phénomène est 
influencé par les précipitations, notamment lorsque celles-ci surviennent peu après l’application33, 34.  
 
Comme l’indique le Tableau 1, qui présente des données colligées entre 1993 et 2011 pour 
Monsanto, le glyphosate et l’AMPA sont détectés dans les eaux naturelles de plusieurs pays d’Europe, 
à une fréquence parfois très élevée (jusqu’à 92,5 et 100 %, respectivement) ou à des concentrations 
parfois assez importantes (jusqu’à 370 et au-dessus de 200 µg/l, respectivement)35. La situation 
apparaît moins préoccupante dans le cas des eaux souterraines, où le glyphosate et l’AMPA sont 
détectés beaucoup moins fréquemment (3,4 et 12 %, respectivement) et à des concentrations d’un 
ordre de grandeur plus faible (24 et 19 µg/l, respectivement) que dans les eaux de surface35.  
 
 
Tableau 1 : Présence de glyphosate et d’AMPA dans les eaux naturelles de pays européens35. 

Pays 

Glyphosatea  AMPAa 

n 
Fréquence de 
détection (%) 

Conc. 
max. 

(µg/l) 

 
n 

Fréquence de 
détection (%) 

Conc. max. 
(µg/l) 

Eaux de surface 

Allemagne 1 298 29,7 4,7  782 57,5 3,6 
Autriche ND ND ND  345 ≥ 26 3,4 
Belgique 5 881 ≥ 83 139  5 351 92,8 47 
Espagne 115 7,4 15,3  ND ND ND 
Finlande 26 11,5 0,46  26 11,5 0,22 
France 57 171 30,2 50  46 969 51,8 48,9 
Irlande 2 483 5,6 186  496 0,2 > 200 
Italie 919 24,3 37,6  239 87,0 37 
Norvège 80 92,5 0,93  80 92,5 0,54 
République tchèque 359 47,8 5,3  165 100 1,37 
Royaume-Uni 3 730 20,3 8,2  ND ND ND 
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Slovénie 2 092 15,3 3,6  ND ND ND 
Suède 1 306 27,6 370  1 285 19,0 4,0 

Eaux souterraines 

Allemagne ≥ 196 ND ≤ 0,1  ≥ 326 ND ≥ 1 
Autriche 3 633 0,19 > 0,1  3 636 1,2 0,75 
Belgique > 2 338 < 0,02 < 0,025  > 4 383 < 0,41 1,85 
Danemark 9 908 1,2 4,7  9 906 0,84 4,2 
Finlande 80 0 SLD  80 0 SLD 
France 45 960 1,1 24  30 529 1,4 19 
Irlande 679 0,8 0,19  ND ND ND 
Italie 961 0 SLD  ≥ 619 ≤ 0,5 0,9 
Malte ≥ 18 0 SLD  ND ND ND 
Norvège 8 0 SLD  8 12,5 0,02 
Pays-Bas 691 0,58 4,7  691 3,0 5,1 
Royaume-Uni 1 509 0,9 0,47  ND ND ND 
Suède 1 247 0,08 0,04  1 242 0,24 0,72 
Suisse ≥ 234 3,4 0,21  ≥ 232 ND 0,46 

a : ND = non déterminé; SLD = sous la limite de détection. 

 
Le Tableau 2 montre une situation légèrement différente en Amérique du Nord. Ainsi, bien que le 
glyphosate et l’AMPA soient généralement retrouvés à de plus fortes concentrations dans les eaux 
de surface (jusqu’à 427 et 397 µg/l, respectivement36) que dans les eaux souterraines (jusqu’à 45 et 
4,88 µg/l, respectivement) comme c’est le cas en Europe, la fréquence de détection du glyphosate 
dans les eaux souterraines y est beaucoup plus élevée (jusqu’à 100 %). Le glyphosate et l’AMPA sont 
généralement détectés très fréquemment dans les précipitations36-40. Cela peut surprendre 
considérant la faible pression de vapeur de ces substances36, mais la dérive atmosphérique et 
l’érosion éolienne contribuent grandement à leur présence dans les précipitations41, 42.  
 
Tableau 2 : Présence de glyphosate et d’AMPA dans les eaux naturelles des pays nord-américainsa. 

Pays  

Glyphosateb AMPAb 

Réf. 
n Fréq. de  

détect. 
(%) 

Conc. max. 
(µg/l) 

n Fréq. de  
détect. 

(%) 

Conc. max. 
(µg/l) 

Eaux de surface 

Canada (AB) 110 25,45 6,1 110 6,36 4 42 
Canada (CB) ND ND 9,000 ND ND ND 43 
Canada (ON) 529 32 5,38 ND  ND ND 44 
Canada (ON) 74 56,8 3,380 219 74 48,6 45 
Canada (ON) 502 17 40,800 502 5,6 66,000 46 
Canada (ON) 210 33 12,0 ND ND ND 44 
Canada (ON) 96 82,3 41,881 96 88,5 14,781 45 
Canada (QC) 31 65 0,400 31 94 0,860 47 
Canada (QC) ND 91,1 18 ND 67,0 2,9 48 
États-Unis (10 États) 40 17,5 2,2 40 67,5 3,9 49 
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États-Unis (39 États) 2 304 54,7 427 2 304 73,6 397 36 
États-Unis (NAWQA) 608 32,2 9,7 608 51,5 8,7 37 
Mexique (saison pluies) ND ND 1,33 ND  ND ND 50 
Mexique (saison sèche) ND ND 36,71 ND  ND ND 50 

Eaux souterraines 

Canada 72 32 0,02 ND ND ND 51 
Canada (AB, ON) 281 13,2 0,042 281 11,7 2,870 52 
Canada (NL) ND ND 45 ND ND ND 53 
Canada (ON) 401 10,5 0,663 401 5,0 0,698 38 
États-Unis (39 États) 1 171 5,8 2,03 1 171 14,3 4,88 36 
États-Unis (NAWQA) 485 5,8 0,67 485 9,5 0,62 45 
Mexique 20 100 1,41 ND  ND ND 54 
Mexique 6 100 0,38 ND ND ND 54 
Mexique (saison pluies) ND ND 0,56 ND ND ND 50 
Mexique (saison sèche) ND ND 18,43 ND  ND ND 50 

Précipitations 

Canada (ON) 15 86,7 0,135 15 26,7 6,7 38 
États-Unis (39 États) 85 70,6 2,5 85 71,8 0,48 36 
États-Unis (IA, IN, MS) 80 71,2 2,5 80 62,5 0,48 39 
États-Unis (IN) 14 85,7 1,1 14 85,7 < 0,2 45 
États-Unis (MS) ND 77 1,90 ND 77 0,270 40 

a : Certains résultats ont été recalculés à partir des données individuelles indiquées dans les études consultées, notamment afin de 
mieux discriminer les différents milieux (forestier, rural et urbain). 

b : ND = non déterminé; SLD = sous la limite de détection. 

 
Au Canada, la contamination par le glyphosate mesurée dans les eaux de surface et souterraines 
(Tableau 2) demeure constamment en deçà de la recommandation canadienne pour la qualité des 
eaux (RCQE) en matière de protection de la vie aquatique, cette dernière étant établie à 800 µg/l en 
ce qui concerne l’exposition chronique55.  
 
La présence de glyphosate et d’AMPA dans les eaux de surface du Québec est très fréquente 
(Tableau 2). Ces deux substances ont respectivement été détectées dans 91,1 et 67,0 % des 
échantillons d’eau de rivières agricoles au cours de la période comprise entre 2011 et 2014, les 
concentrations maximales mesurées étant respectivement de 18 et 2,9 µg/l48. Une étude antérieure 
a pour sa part rapporté une fréquence de détection encore plus élevée (94 %) pour l’AMPA au cours 
de la période comprise entre 2003 et 200847. Par ailleurs, il est possible d’observer une 
augmentation de la contamination par le glyphosate dans les rivières agricoles québécoises depuis les 
dernières années; entre 2002 et 2014, les concentrations médianes de cet herbicide ont augmenté 
de 0,01977 à 0,04625 µg/l par année dans quatre rivières situées en zone de culture du maïs et du 
soya (Figure 4)48. Malgré cela, tous les cas de détection positive relevés dans ces deux études47, 48 
restent en deçà du critère de vie aquatique chronique (CVAC) relatif au glyphosate en vigueur au 
Québec, établi à 65 µg/l56. 
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Figure 4 : Régressions linéaires 
appliquées aux concentrations 
médianes de glyphosate 
mesurées dans quatre rivières 
québécoises entre 2002 et 
201448. 
 
 

 
Le ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC) détermine la contribution annuelle relative de chaque pesticide au risque que 
l’ensemble des pesticides utilisés au Québec laisse planer sur l’environnement. Pour ce faire, il 
considère certaines caractéristiques écotoxicologiques et physicochimiques de chaque pesticide en 
jeu, de même que leurs quantités utilisées — les détails et les calculs inhérents à cette approche sont 
présentés dans Samuel et coll., 201260.  
 

Contamination de l’eau potable par le glyphosate 
 
Puisque les eaux de surface et souterraines constituent les principales sources d’eau potable pour la 
population mondiale58 — ce qui est également le cas au Canada59 et au Québec60, 61 —, leur 
contamination par le glyphosate se reflète dans l’eau que boivent les humains. En conséquence, ce ne 
sont pas seulement les travailleurs et les personnes vivant à proximité des sites où le glyphosate est 
utilisé qui se retrouvent exposés à cet herbicide, mais bien une vaste proportion de la population 
humaine. Puisque le glyphosate entraîne des effets toxiques reconnus ou suspectés sur l’humain (les 
effets toxiques du glyphosate sur l’humain et d’autres classes de vertébrés sont abordés plus en 
détail à la section suivante), les différents pays ont établi des recommandations quant aux 
concentrations maximales de cet herbicide dans l’eau potable. Comme le montre la Figure 5, ces 
recommandations varient fortement d’une collectivité publique à l’autre. (L’OMS ne juge pas 
nécessaire d’établir de recommandation pour le glyphosate, car elle considère que les concentrations 
retrouvées dans l’eau potable sont inférieures, et de loin, à celles considérées nuisibles à la santé62.) 
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États-Unis	(fédéral,	EPA)63,	66	

Québec	(MDDELCC)64	
Canada)x	

Canada	(Santé	Canada)32	

Europe	(Commission	
européenne)65	

.  
 

 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
Au Québec, les bilans de la qualité de l’eau potable effectués entre 2005 et 2014 révèlent qu’au 
cours de cette période, le glyphosate n’a été détecté qu’en 2006, 2010 et 2013, à des 
concentrations maximales respectives de 2,1, 0,7 et 1,5 µg/l67, 68. Ces dernières concentrations 
demeurent inférieures à la recommandation provinciale relative au glyphosate dans l’eau potable, soit 
210 µg/l64. Par ailleurs, les données sur la qualité de l’eau potable sortant des deux principales usines 
de production de Montréal, Atwater et Charles-J.-Des-Baillets montrent que les concentrations de 
glyphosate sont constamment restées sous la limite de détection entre 2009 et 201669-76.  
 

Effets toxiques du glyphosate sur les organismes vivants 
 
Le glyphosate agit sur la biosynthèse de l’acide shikimique, une voie métabolique présente chez les 
plantes et plusieurs microorganismes, mais pas les animaux77. Pour cette raison, il est reconnu pour 
son innocuité relative chez les espèces supérieures, sa toxicité aiguë variant de faible (500 mg/kg < 
DL50 ≤ 5 000 mg/kg) à très faible (DL50 > 5 000 mg/kg) selon la voie d’exposition et l’organisme en 
jeu1. Toutefois, les additifs présents dans ses préparations commerciales, comme les surfactants qui 
lui permettent de pénétrer la cuticule des plantes78, 79, peuvent être eux-mêmes toxiques80 et 
accroître la toxicité de celles-ci84, 85.  
 
Chez l’humain, les conséquences d’une intoxication aiguë non létale comprennent une irritation du 
tractus gastro-intestinal, des dérèglements hépatiques et rénaux, de la détresse respiratoire, de 
l’œdème pulmonaire et de l’arythmie83. Malgré les fortes doses nécessaires pour engendrer un effet 
létal chez plusieurs vertébrés aquatiques et terrestres, certaines espèces de poissons et 

Figure 5 : Recommandations relatives à la 
présence de glyphosate dans l’eau potable en 
vigueur dans différentes collectivités publiques 
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d’invertébrés aquatiques y sont plus sensibles84. Chez les animaux mammifères (chiens, chats), 
l’intoxication aiguë se traduit des symptômes tels que l’anorexie, la léthargie, l’hypersalivation, des 
vomissements et de la diarrhée; peu de cas d’intoxication aiguë se soldent par une issue létale1. Des 
études ont également montré que le glyphosate est toxique pour les amphibiens et le phytoplancton 
à des concentrations inférieures aux normes en vigueur pour les eaux de surface84, 85.  
 
Du reste, le glyphosate peut compromettre certains services écosystémiques et la productivité 
agricole en portant préjudice aux invertébrés et microorganismes terrestres. Par exemple, il existe un 
lien entre le déclin du papillon monarque, pollinisateur très important, et l’utilisation extensive 
d’herbicides, dont le glyphosate, car ceux-ci contribuent à détruire l’asclépiade qui constitue la 
principale source alimentaire de sa chenille86. Le glyphosate affecte également la capacité de l’abeille 
domestique, une autre espèce polinisatrice essentielle, à s’orienter, ce qui peut causer sa mort par 
inanition87. Il affecte en outre les interactions entre les vers de terre et les mycorhizes88, deux 
organismes essentiels à la nutrition des plantes ainsi qu’à la productivité agricole. 
 
Bien que la littérature scientifique soit généralement consensuelle quant aux effets d’une exposition 
aiguë au glyphosate, des avis divergents s’affrontent lorsqu’il est question des effets toxiques 
imputables à une exposition chronique à cet herbicide. D’un côté, de nombreuses études rapportent 
diverses conséquences néfastes sur différents organes et fonctions chez plusieurs classes de 
vertébrés comme le montre de manière non exhaustive le Tableau 4. D’un autre côté, plusieurs 
examens critiques de la littérature contredisent plusieurs de ces premières en soulignant la présence 
de biais méthodologiques, ou l’insuffisance de la valeur probante des données scientifiques pour 
démontrer hors de tout doute les effets toxiques de cet herbicide et de ses préparations 
commerciales chez les humains et les animaux9, 89-93.  
 
Tableau 4 : Synthèse des effets toxiques du glyphosate (G) ou de ses préparations commerciales 
(PC) chez différentes classes de vertébrés. Les chiffres indiqués dans les cellules réfèrent aux études 
rapportant ces effets (souligné = effets imputables au G; gras = effets imputables aux PC; souligné + 
gras = effets imputables au G et aux PC; italique = l’étude ne précise pas si les effets sont imputables 
au G ou aux PC). Le symbole « × » n’indique pas nécessairement qu’il n’y a pas d’effets, mais plutôt 
qu’aucun article n’a été trouvé. 

Organismes 
Effets 

Humain Mammifères Oiseaux Reptiles Amphibiens Poissons 

Altérations hépatiques 94, 95 105 × × × 121, 122 

Altérations du système 
reproducteur 

96 106, 107 113 × 118 123 

Altérations rénales 95 105 × × × 121, 122 

Cancers et tumeurs 95, 97, 98 108 × × × × 

Cytotoxicité 94, 99 107 × × 119 × 
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Génotoxicité 
100, 101 100, 105 × 116 

118, 119, 
120 

124, 125, 
126 

Immunotoxicité × 30 × 117 × 122 

Neurotoxicité 101 109 × × × 126 

Perturbation du  

microbiote intestinal 
95 110 114 × × × 

Perturbations  

endocriniennes  

94, 99, 102, 
103 

106, 107, 
111 

113 × 118 × 

Tératogénicité 104  106, 112 115 116 115, 118  127 

 
Différentes raisons peuvent expliquer le contentieux entourant les effets toxiques chroniques du 
glyphosate. Premièrement, il existe une différence fondamentale entre deux concepts qui sont 
souvent confondus, soit le danger et le risque. Le danger réfère aux dommages qu’une substance 
peut causer, alors que le risque réfère à la possibilité que cette substance puisse causer de tels 
dommages, cette possibilité étant modulée par deux facteurs : le degré de dangerosité de la 
substance et l’exposition à cette dernière128. De la sorte, une substance dangereuse présentera un 
haut risque de toxicité seulement si l’exposition à celle-ci est substantielle; à l’opposé, cette même 
substance comportera un risque léger si l’exposition à celle-ci demeure faible.  
 
Or, la plupart des études ayant rapporté des effets toxiques ont utilisé des doses de glyphosate qui 
excèdent celles auxquelles sont exposés les travailleurs manipulant cet herbicide129, ou encore la 
population générale par l’entremise de l’eau potable62 ou des aliments130. Si elles mettent en lumière 
la dangerosité de cet ingrédient d'herbicide, elles fournissent peu d'information sur le risque réel qui y 
est associé. En particulier, ce dernier est réputé faible chez l'humain sur la base d'études de toxicité 
chroniques réalisées sur des animaux de laboratoire. Cependant le manque d'information sur la 
toxicité du glyphosate à de faibles doses environnementales n'implique pas qu'il n'a pas d'effets à ces 
doses. Un adage commun nous dit que l'absence de preuve n'est pas la preuve de l'absence. La 
réputation du glyphosate n'est donc pas le fruit d'un consensus scientifique, car les études 
nécessaires à l'évaluation des risques n'ont pas été réalisées.  
 
Il existe d’importantes disparités et incertitudes au sein de la littérature scientifique. Aucune étude 
vie entière n'a été réalisée sur des animaux de laboratoire. De plus, aucune étude épidémiologique à 
grande échelle n'a mesuré la présence de glyphosate dans les urines des populations en relation avec 
leur état de santé. Bien qu'il n'y est pas de consensus scientifique sur les risques associés au 
glyphosate, un groupe de chercheurs a publié en 2015 une déclaration consensuelle recommandant 
la prise en compte de ces incertitudes dans la réglementation par l'ajout d'un facteur de protection de 
10 aux dose journalières admissibles132.  
 
De plus, certaines études se sont penchées sur des préparations commerciales, alors que d’autres se 
sont penchées sur l’ingrédient actif seul. Comme il a été indiqué précédemment, certains additifs, le 
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POEA notamment, augmentent la toxicité des préparations commerciales80-82. Or, bon nombre 
d’instances sanitaires, l’EPA par exemple, ont déterminé la toxicité des préparations commerciales en 
se basant en grande partie sur des études n’ayant considéré que le glyphosate102, 133. Cela explique 
partiellement le fait que ces instances ne reconnaissent pas certains effets toxiques.  
 
En outre, plusieurs critiquent la nature archaïque de la littérature consultée par les autorités 
sanitaires, de même que l’importante proportion de littérature grise prise en compte lors du 
processus d’évaluation toxicologique102, 133, 134. Par exemple, lors du réexamen de l’homologation du 
glyphosate en 19932, l’EPA a considéré près de 300 documents; 73 % de ces derniers datent d’avant 
1985 (huit ans et plus), et seulement 11 d’entre eux (soit moins de 4 %) ont fait l’objet d’une 
évaluation par les pairs133. Par ailleurs, un examen de la décision de réévaluation du glyphosate 
déposée par l’ARLA en 2017 révèle que malgré l’abondance des études récentes, cette agence a 
examiné les dangers toxicologiques de cet herbicide sur la base de 118 documents publiés par 
l’industrie — donc non soumis à des comités de révision, ni publiés dans les journaux scientifiques — 
dont 80,5 % sont antérieurs à 1996 (11 ans et plus)134.  
 
Enfin, et il s’agit là d’un fait autrement plus troublant, la présence de conflits d’intérêts entache 
parfois l’impartialité du processus d’évaluation comme l’illustre le houleux débat entourant la 
cancérogénicité du glyphosate. En 2015, le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) a 
conclu que le glyphosate constitue « un cancérogène probable pour l’humain » (groupe 2A)135. 
Toutefois, cet avis va à l’encontre de la conclusion voulant qu’il soit peu probable que cet herbicide 
soit un cancérogène pour l’humain à laquelle sont récemment parvenus la Réunion conjointe 
FAO/OMS sur les résidus de pesticides (JMPR)136 et d’autres organes dont l’Autorité européenne de 
sécurité des aliments (AESA)137, l’EPA138, l’Agence européenne des produits chimiques (AEPC)139 et 
l’ARLA140. Bien que ces avis divergents puissent découler de différences méthodologiques entre le 
CIRC et la JMPR141, 142, les deux organes sont accusés de conflits d’intérêts. D’un côté, l’avis 
défavorable du CIRC serait dû à la partialité de certains membres du comité ayant évalué le 
glyphosate141, 143. De l’autre côté, le travail de la JMPR semble avoir été influencé par des acteurs de 
l’industrie. Comme l’ont récemment révélé des documents internes144 divulgués dans le cadre d’une 
cause opposant Monsanto à plusieurs personnes atteintes d’un lymphome non hodgkinien qu’elles 
imputent au glyphosate, cette entreprise s’est servi de différentes tactiques fallacieuses afin de 
redorer le blason de son produit phare145, 146. Entre autres, Monsanto a demandé à des chercheurs 
renommés de signer un manuscrit qui, en réalité, a été rédigé par ses employés145-149, une pratique 
contraire à l’éthique scientifique. Ce manuscrit a été publié en 2016 sous forme d’article dans un 
supplément spécial du journal scientifique Critical Reviews in Toxicology150, accompagné de quatre 
autres151-154. Aux dires de certains, cette série d’articles a potentiellement influencé certaines 
autorités au cours de leur processus d’évaluation146.  
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L’obtention d’un portrait juste des risques toxicologiques reliés au glyphosate demeure essentielle en 
raison de sa forte utilisation actuelle et des risques sanitaires accrus qui peuvent en découler. En 
effet, comme le montrent des données compilées pour le Québec, bien que la contribution du 
glyphosate au risque pour la santé57 demeure faible, elle accuse généralement une tendance à la 
hausse depuis les dernières années (Tableau 5).  
 
Tableau 5 : Contribution du glyphosate au risque pour la santé au Québec entre 2008 et 2015. 

Année Contribution (%) Rang Référence 

2008 3,2 6 155 

2009 4,6 6 21 

2010 6,3 5 156 

2011 6,1 5 157 

2012 7,1 4 158 

2014 7,0 4 159 

2015 6,4 4 160 

 

Processus d’homologation et de réévaluation du glyphosate au Canada 
 
Les préparations herbicides à base de glyphosate ont été homologuées au Canada à partir de 
1976140. En 2010, Santé Canada a publié un plan de travail pour la réévaluation des produits à base 
de glyphosate161 qui établit l’exigence d’une réévaluation des risques environnementaux et de santé 
posés par le glyphosate, pour déterminer s’ils sont acceptables ou non.  
 
En 2015, l’ARLA a publié son projet de décision de réévaluation aux fins de consultation publique31, et 
a rendu sa décision en 2017, soit de « maintenir l’homologation des produits contenant du 
glyphosate, à la condition que les étiquettes soient modifiées et mises à jour afin de protéger 
davantage la santé humaine et l’environnement140 ». Les modifications exigées par l’ARLA ne sont pas 
exhaustives140.  
 
La décision de l’ARLA et le processus ayant mené à celle-ci ont toutefois été critiqués. 
Conformément au paragraphe 35(1) de la LPA, au moins quatre avis d’objection ont été envoyés à 
Santé Canada134, 162-164. Préparé par deux chercheuses rattachées à l’Université du Québec à 
Montréal (UQAM), l’un de ces avis d’objection dénonce i) le manque d’exhaustivité de la revue de la 
littérature effectuée par l’ARLA; ii) la vétusté de la plupart des études consultées; iii) le manque 
d’arguments pour justifier le rejet de nombreuses études plus récentes; iv) l’omission de tenir compte 
de la forte hausse des ventes de glyphosate dans l’évaluation du risque; et v) l’omission de tenir 
compte systématiquement des additifs présents dans les préparations commerciales, pourtant 
considérés plus toxiques que le glyphosate134.  
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Préparé par une coalition d’organisations environnementales (Équiterre, Fondation David Suzuki, 
Association canadienne des médecins pour l’environnement, Environmental Defence et Prevent 
Cancer Now), un deuxième avis d’objection signale pour sa part que l’ARLA n’a pas tenu compte 
d’importantes preuves démontrant i) l’impact du glyphosate sur l’asclépiade et le déclin observé chez 
le papillon monarque; ii) son impact sur le microbiote des sols et celui colonisant l’intestin humain; iii) 
son rôle dans l’apparition de certaines maladies, dont le cancer; iv) son pouvoir chélateur qui 
contribue à l’appauvrissement des sols et à la mobilisation du cadmium, un métal lourd cancérogène 
et neurotoxique, dans les céréales; et v) l’inefficacité des bandes riveraines ou des zones tampons 
pour protéger l’environnement162.  
 
En outre, ces deux avis d’objection soulignent que les modifications à l’étiquetage exigées par l’ARLA 
sont nettement insuffisantes pour assurer la protection adéquate de la santé humaine et de 
l’environnement134, 162, 164. La réévaluation étant lacunaire, la ministre ne peut pas déterminer que le 
glyphosate ne présente pas de risques inacceptables pour les humains et l'environnement, comme 
l'exige l'objectif premier de la LPA. Selon les groupes, la décision devrait être examinée par un comité 
d'examen indépendant établi par le ministre en vertu de la LPA161. 
 
Suite à la classification du glyphosate comme « cancérogène probable pour l’humain » par le CIRC, 
environ 4000 requêtes en justice ont été déposées aux États-Unis par des personnes souffrant d’un 
lymphome non hodgkinien165 - un cancer qui naît dans les lymphocytes -, contestant la position de 
Monsanto selon laquelle le glyphosate est sécuritaire et affirmant que l'entreprise a délibérément 
supprimé les preuves des risques liés à ses produits destinés à détruite les mauvaises herbes. La 
première procédure intentée contre Monsanto à se rendre en procès fut celle de Dewayne Johnson, 
un jardiner scolaire de 46 ans atteint d’un lymphome non hodgkinien incurable causant des lésions 
cutanées sur l'ensemble de son corps. En août 2018, un jugement historique voit le jour : le jury de la 
Cour supérieure de la Californie condamne Monsanto à payer près de 290 millions de dollars de 
dommages pour ne pas avoir informé de la dangerosité de son herbicide Roundup, un facteur ayant 
contribué au cancer du jardinier américain166, une condamnation que le géant de l’agro-chimie 
conteste. Ce procès fut l’occasion de rendre publics des documents montrant notamment la collusion 
directe entre EPA et Monsanto pour décourager une Agence fédérale d’effectuer l’évaluation des 
risques toxicologiques du glyphosate167.  

 
En 2017, la Californie a placé le glyphosate sur la liste des produits cancérigènes168, exigeant que 
tout fabricant ayant connaissance du caractère cancérigène certain ou suspecté d'un produit l'indique 
sur l'emballage.  
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Conclusion 
 
Le glyphosate est l’herbicide le plus employé au monde8, une situation à laquelle les cultures GM 
tolérantes à ce produit ont grandement contribué depuis les deux dernières décennies5, 10. L’usage du 
glyphosate continue d’augmenter au Canada11, 15-19 et au Québec20, 21.  
 
L’usage généralisé du glyphosate a débouché sur le développement d’une résistance chez plusieurs 
espèces de mauvaises herbes24-28, ce qui réduit l’efficacité de cet herbicide, augmentant 
conséquemment les coûts de la gestion phytosanitaire30 et les risques pour l’environnement. 
L’utilisation extensive du glyphosate contamine aussi les eaux de surface35,36,42-50 et, dans une 
moindre mesure, des eaux souterraines35, 36, 38, 45, 50-54. Les concentrations mesurées de glyphosate 
et de son principal métabolite, l’AMPA, demeurent toutefois généralement faibles; les études 
consultées pour le Canada38, 42-46, 51-53 et le Québec47, 48 montrent que le taux de contamination ne 
dépasse pas les normes établies pour protéger la vie aquatique. La situation pourrait toutefois 
s’aggraver puisque les concentrations mesurées dans certains cours d’eau, au Québec par exemple48, 
sont en hausse depuis les dernières années. Or, certaines études considèrent que le glyphosate 
comporte des effets négatifs sur les écosystèmes et l’agriculture. Par exemple, il contribue à la 
destruction de l’asclépiade, principale source de nourriture pour la chenille du papillon monarque dont 
la population est en chute libre depuis le début des années 200086, joue un rôle dans le déclin des 
populations d’abeilles domestiques96, et affecte les interactions entre les vers de terre et les 
mycorhizes87.  
 
Puisque les eaux de surface et souterraines servent souvent de sources d’eau potable58-61, la 
présence de glyphosate dans celles-ci demeure préoccupante. Or, bien qu’encore une fois, les 
concentrations rapportées66-76 soient inférieures aux recommandations en vigueur dans les 
différents pays32, 63-65, les études consultées qui sont antérieures à l’essor des cultures GM peuvent 
sous-estimer les concentrations actuelles66. Par ailleurs, les fortes différences qui existent entre les 
recommandations pour l’eau potable émises par les différents pays — par exemple, la 
recommandation en vigueur aux États-Unis (700 µg/l63) est 7 000 fois plus permissive que celle qui 
est appliquée en Union européenne (0,1 µg/l65); sa valeur est par ailleurs très près de la RCQE en 
matière de protection de la vie aquatique, établie à 800 µg/l55 — engendrent des incertitudes sur ce 
que serait un taux de contamination acceptable. En outre, des données montrent que la contribution 
du glyphosate au risque pour la santé est en hausse depuis les dernières années au Québec21, 55-

57,155-160. 

 
Les préoccupations quant à la présence de glyphosate dans l’eau potable, à laquelle s’ajoute les 
résidus présents dans les aliments131, sont exacerbées par le fait que de nombreuses études lui 
prêtent de potentiels effets toxiques83,94-104. Cependant, la reconnaissance de ces effets est 
vivement contestée, notamment en raison de facteurs méthodologiques — distinction entre les 
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concepts de danger et de risque128; prise en compte ou non des additifs présents dans les 
préparations commerciales de glyphosate133; et vétusté d’un important pan de la littérature 
scientifique prise en compte lors des évaluations toxicologiques133, 134 —, mais également par la 
présence de conflits d’intérêts141, 143 et l’utilisation de stratégies contraires à l’éthique144-149 de la 
part de l’industrie des pesticides. 
 
Les conséquences de ces débats, ayant atteint la sphère des médias populaires, ont des 
répercussions négatives sur le travail des comités scientifiques et des organes de réglementation 
nationaux et supranationaux chargés d’homologuer et de réglementer l’utilisation du glyphosate. La 
polémique entourant la question de la cancérogénicité du glyphosate illustre d’ailleurs très bien ce 
phénomène141. À l’instar de plusieurs autorités nationales et supranationales137-140, l’ARLA a 
récemment décidé de maintenir l’homologation du glyphosate. Cette décision suscite des critiques 
grandissantes de la part d’acteurs de la société civile, qui exhortent l’agence à mener une évaluation 
plus rigoureuse, transparente et impartiale134, 162-164. 
 
L’ARLA n’est pas parvenue à considérer tous les risques posés par le glyphosate. Elle n’a pas tenu 
compte de l’effet du glyphosate sur l’asclépiade ni du déclin observé au sein de la population de 
papillons monarques ; de son impact sur les sols et les microbiotes intestinaux de l’humain, de son 
rôle dans l’émergence de diverses maladies dont le cancer, de sa capacité à se lier au métal ou de sa 
contribution à l’appauvrissement des sols et à la mobilité du cadmium – un métal lourd cancérigène 
et neurotoxique – dans les cultures, et enfin le manque de bande riveraine ou zone tampon pour 
protéger l’environnement. Les modifications des étiquetages exigées par l’ARLA n’ont pas permis 
d’assurer une protection adéquate de la santé humaine et environnementale.  
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